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Cet essai a pour cadre la Bretagne historique,
à cinq départements, qui inclut donc Nantes
et la Loire-Atlantique, dont la Région Bretagne a été amputée
en 1972 sans que les Bretons aient été consultés.
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AVANT-PROPOS
 
En 1970, quand Morvan Lebesque publie Comment peut-on être breton ?, le titre de son essai fait
référence aux Lettres persanes de Montesquieu.
Deux voyageurs venus à Paris, Usbek et Rica,
échangent une correspondance avec leurs amis restés en Perse. Dans l’une de ses lettres, Rica écrit que
la curiosité des Parisiens à son égard dépend de sa
tenue. Ils sont enthousiastes quand il est vêtu à
l’orientale, indifférents s’il se vêt à la française :
« Ah ! Ah ! Monsieur est persan ? C’est une chose bien
extraordinaire ! Comment peut-on être persan ? » Sur
la base de cette lettre célèbre, Morvan Lebesque
développe toute une réflexion autour de l’identité
bretonne, apparente et cachée.
Quarante-trois ans plus tard, en 2013, Jean-Michel
Le Boulanger, vice-président de la Région Bretagne
en charge de la culture, publie aux Éditions Palantines Être breton ? Le titre de son essai, fort bien
trouvé, fait référence à la fois à Montesquieu et à
Lebesque. Hélas, la limite du livre apparaît dès le
titre : son point d’interrogation. Fin politique, universitaire, orateur brillant, Jean-Michel Le Boulanger doit son poste à son ami de longue date Jean-Yves
Le Drian, président socialiste de la Région. Sa vision
est nécessairement consensuelle ; elle vise à diluer
l’identité bretonne dans un régionalisme progressiste de bon aloi.
Le redécoupage des Régions, décidé par le président François Hollande en juin 2014, a ravivé en
Bretagne le débat sur l’identité. Les Bretons, en effet,
espéraient très majoritairement que le président leur
rendrait la Loire-Atlantique, le cinquième département de la Bretagne historique. C’était simple et souhaité par le plus grand nombre, donc impossible…
Au-delà de cette question du territoire, il fallait réfléchir au problème de fond : y a-t-il une identité bretonne ? Est-ce un artifice de la pensée romantique,
avec l’éveil des nations au XIXe siècle, ou un sentiment d’appartenance diffus et très ancien ? Peut-on
se définir à la fois comme patriote breton, citoyen
français et partisan d’une Europe forte ? L’avenir de
la Bretagne en tant que nation se construira-t-il
grâce à l’Europe ou malgré elle ?
Nation, ça y est, le grand mot est lâché. Le partisan
de la nation bretonne, c’est un nationaliste, petit-fils
spirituel de ces quelques militants aveuglés qui ont
sympathisé avec les nazis. Ce genre de généralisation abusive me met en rage. Le nationaliste écossais
est sympathique, le nationaliste catalan aussi. Mais
le nationaliste breton porte la tache originelle du
national-socialisme, ben voyons.
 
Je suis breton. Quand j’ai dit ces trois mots, j’ai tout
dit et je n’ai rien dit. Rien de ma relation à la République française et à l’Union européenne. Rien de la
spontanéité de mon appartenance, vécue dès l’adolescence comme allant de soi. Rien du cheminement
intellectuel qui est venu conforter l’intuition initiale.
Rien, non plus, de la marginalité politique et sociale
à laquelle me contraint ce choix : être breton. Sans
point d’interrogation.
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- I -La nation, une notion
 
Puisque je suis un « nationaliste breton », je dois
savoir ce qu’est une nation, ça me paraît le minimum.
Le problème est que le mot « nation » a en France,
beaucoup plus qu’ailleurs, un sens ambigu. Quand
les amateurs de rugby se passionnent pour le Tournoi des Six Nations, comprennent-ils que ce tournoi
devrait s’appeler celui des Quatre États ? Y participent en effet la France, la Grande-Bretagne, l’Irlande et l’Italie. Comme la Grande-Bretagne sait
mieux que quiconque exploiter les faiblesses de ses
concurrents, elle aligne trois équipes : Angleterre,
Écosse et pays de Galles. Pourquoi la France et l’Italie n’alignent-elles qu’une équipe ? C’est que, chez
elles, la notion d’État et la notion de nation se
confondent, alors que ces deux pays rassemblent
chacun plusieurs nations. L’Irlande est la seule
nation participante dont le cadre géographique
englobe État et nation (en laissant de côté l’Ulster et
le problème épineux de la réunification).
 
Le 19 septembre 2014, à une forte majorité (55 %),
les Écossais votaient non au référendum sur l’indépendance de leur nation. S’ils avaient voté oui, la
nation d’Écosse serait devenue l’État écossais. On en
reparlera sans doute un jour. En attendant, les Britanniques, c’est-à-dire le Royaume-Uni en tant
qu’État, ont donné au monde entier une magistrale
leçon de démocratie. Une de nos minorités veut
organiser un vote de sécession ? Nous sommes
contre, mais nous trouvons normal que le suffrage
populaire tranche. Et uniquement dans la nation
concernée, bien sûr.
Les Espagnols ont fait un peu moins bien. Quand
le gouvernement catalan a décidé d’organiser une
consultation populaire sur l’indépendance, le
9 novembre 2014, Madrid s’y est fermement opposé.
Le Tribunal constitutionnel espagnol a déclaré illégale la tenue de ce scrutin. Cela n’a pas empêché les
Catalans d’aller aux urnes, même si les partisans de
l’union se sont massivement abstenus. Les partis
favorables à l’indépendance ont exactement retrouvé
les voix qu’ils avaient engrangées aux régionales de
2012, soit 1,8 million de oui pour 2 millions de
votants, sur un total de 5 millions d’inscrits.
Mais si ce vote était illégal, comment a-t-il pu être
mis en place ? Les autorités catalanes ont simplement bravé l’interdiction du gouvernement central.
Elles avaient les moyens d’organiser le scrutin, elles
l’ont fait. Cela implique un niveau d’autonomie réelle
qui se situe à des années-lumière de notre régionalisation étriquée. Autonomie qui implique une
reconnaissance par Madrid de la nation catalane, ou
basque, voire galicienne ou asturienne… De la
nation, pas de l’État catalan, nuance. Le 27 septembre 2015, les Catalans envoyaient au parlement
régional une majorité d’élus indépendantistes, même
si ceux-ci ne totalisaient pas la majorité des suffrages
exprimés (ce décalage entre le résultat à la proportionnelle et le vote nominal par circonscription est
un phénomène constant en France sous la Ve République, et ça ne choque personne).
La question de la marche de la Catalogne vers l’indépendance va diviser profondément l’Union européenne dans les années à venir. Et elle aura des
retentissements régionaux dans d’autres États
membres que l’Espagne. Le 13 mars 2017, la justice
espagnole condamnait le leader indépendantiste
catalan Artur Mas à deux ans d’interdiction d’exercer toute fonction publique élective et à une amende
de 36 500 euros pour avoir organisé la consultation
populaire sur l’indépendance. C’est ce qui s’appelle
jeter de l’huile sur le feu, au lieu de calmer les tensions entre Madrid et sa turbulente province. L’escalade s’est poursuivie avec les tentatives madrilènes
d’interdire un nouveau référendum sur l’indépendance, le 1er octobre 2017. Référendum gagné par les
indépendantistes, mais boycotté par les unionistes.
Le Premier ministre Rajoy a ensuite commis deux
erreurs : d'abord en emprisonnant ou en contraignant à l'exil les leaders séparatistes ; ensuite, en
organisant des élections régionales anticipées, le
21 décembre… qui ont reconduit au pouvoir la coalition indépendantiste. Contrairement aux Britanniques, les Espagnols refusent d’admettre que la
Catalogne est fébrile et ils cassent le thermomètre
pour bien montrer que la fièvre n’existe pas…
Malgré tout, une chose est sûre : rien de tout cela
n’aurait été possible en France. Vous imaginez la
France de Sarkozy, de Hollande, de Macron ou des
présidents suivants acceptant que les Bretons s’autodéterminent ? Une et indivisible, la République ne
supporte pas d’être remise en cause. De droite
comme de gauche, extrêmes compris, aucun parti
n’accepte d’aller au-delà d’une timide décentralisation, si possible inscrite dans des espaces qui ne respectent ni l’histoire ni la géographie. D’où vient
cette peur de l’autre, dans le cadre commun de
l’État ? Au passage, je ne peux même pas écrire « de
l’État français », parce que je réveillerais les mânes
du maréchal Pétain.
Un « groupe humain, généralement assez vaste »
Nous allons donc ensemble décortiquer dans le
Nouveau Petit Robert, ce bel outil de la langue française, les définitions consacrées à la nation. En
temps utile, et si besoin, nous lirons aussi les notices
consacrées à quelques autres termes propres à nourrir notre réflexion. Les dictionnaires donnent un
sens aux mots, qui est accepté par le plus grand
nombre. C’est sur l’acceptation de ces définitions
que l’on peut débattre des concepts que les mots
transcrivent et résument.
[image: ]NATION n.f. — nacion v.1270 ; « naissance, race »
1160, lat. natio 1. VX. Groupe d’hommes auxquels
on suppose une origine commune. « des nations
d’hommes d’une taille gigantesque » (Rouss.).→ race.
2. Groupe humain, généralement assez vaste, qui se
caractérise par la conscience de son unité (historique,
sociale, culturelle) et la volonté de vivre en commun.
→ peuple. Nation civilisée, policée. « Le peuple français est […] mieux qu’une race, c’est une nation »
(Bainville). « Essai sur les mœurs et l’esprit des nations », ouvrage de Voltaire. La sagesse des nations.
— « Allez, enseignez toutes les nations » (Bible), les
peuples idolâtres. 3. Groupe humain constituant une
communauté politique, établie sur un territoire défini ou un ensemble de territoires définis, et personnifiée par une autorité souveraine.→ État, 1. pays.
Les grandes nations.→ international. — Organisation
des Nations Unies (O. N. U.), créée en 1945 pour remplacer la Société des Nations (S.D.N., 1919). 4. Ensemble des individus qui composent ce groupe.→
population. « Cette partie de la nation qu’on nomme
la bourgeoisie » (Hugo). Les vœux de la nation. ◊ DR.
Personne juridique constituée par l’ensemble des individus composant l’État, mais distincte de ceux-ci
et titulaire du droit subjectif de souveraineté. « Le
principe de toute souveraineté réside essentiellement
dans la Nation » (DÉCLAR. DR. HOM.). « L’Europe
des Nations » (de Gaulle). Adresser un appel à la nation. Consulter la nation par référendum. — COUR.
La nation, la collectivité. Pupilles de la nation. Biens,
moyens de production qui doivent revenir à la nation,
être nationalisés.

Merci, monsieur Robert. Grâce à vous, nous comprenons pourquoi ce débat ne cessera jamais. Le
mot nation, en effet, supporte deux acceptions, la 2
et la 3, qui ne sont pas toujours l’extension logique
l’une de l’autre. Pour moi, la Bretagne comme nation
est bien « un groupe humain [on reviendra sur le
bizarre « généralement assez vaste »] qui se caractérise par la conscience de son unité (historique,
sociale, culturelle) et la volonté de vivre en commun ».
La plupart des régions de France ne constituent pas
des nations. Il n’y a pas de nation angevine, champenoise ou berrichonne. Angevins, Champenois et
Berrichons partagent en effet le même socle historique, social et culturel, avec la volonté de vivre en
commun. Le problème de la Bretagne vient du troisième sens du mot nation. Car la Bretagne a constitué jusqu’en 1532, date du traité d’union entre la
Bretagne et la France, « une communauté politique,
établie sur un territoire défini ou un ensemble de territoires définis, et personnifiée par une autorité souveraine », donc un État. Pas n’importe quel État ! La
Bretagne à cinq départements reste le seul « État »
d’Europe qui ait existé pendant mille ans dans ses
frontières actuelles.
Elle a été plus grande, englobant le Cotentin et une
partie du Maine, jusqu’à la rivière Mayenne (l’équivalent d’environ sept départements). Du VIe au
XVIe siècle, elle n’a jamais été plus petite. Jusqu’à sa
conquête par l’armée française, la Bretagne constituait un État qui gérait un groupe humain assez
vaste, caractérisé par la conscience de son unité,
pour parler comme M. Robert. Tout ça, c’est de l’histoire ancienne, allez-vous rétorquer. En 2032, nous
célébrerons le cinquième centenaire des noces de
sang qui ont uni la France et la Bretagne. Cinq siècles
ont passé, en effet. Il y a cinq siècles, il y avait déjà
des Écossais (intégrés au Royaume-Uni après leur
défaite à Culloden en 1746), des Catalans (devenus
bon gré mal gré espagnols après la chute de Barcelone en 1714) et des Corses (que la République de
Gênes a vendus à la France avec leur île en 1769).
Même s’ils militent pour leur indépendance, Écossais et Catalans sont sympathiques vus de France. Les
Corses, beaucoup moins : ils font partie de la République française. Leurs indépendantistes sont donc
forcément mafiosi. Les militants bretons, qu’ils soient
indépendantistes, autonomistes ou régionalistes,
traînent derrière eux la réputation d’avoir collaboré
avec les Allemands, vérité qui ne concerne qu’une
minorité d’entre eux. Et je ne parle pas des Basques
qui, eux, ont longtemps flirté avec le terrorisme.
Voilà cinq siècles, donc, il y avait déjà des Bretons
et, manque de pot, il y en a toujours ! Des Bretons,
des vrais : des gens qui connaissent leur histoire, leur
géographie, leur culture, et même leurs langues (le
breton, le gallo) dans le meilleur des cas. Ces Bretons-là vivent leur nation au deuxième sens « robertien » du mot et n’ignorent pas que leurs ancêtres ont
vécu sous le troisième sens. Ces Bretons-là sont les
consciences en éveil d’un groupe humain soumis
depuis cinq siècles à l’oppression opiniâtre d’une
puissance venue de l’extérieur. Cette oppression s’est
exercée par l’invasion armée puis la répression
féroce des soulèvements populaires, entre 1532
et 1815. Elle se poursuit, de façon moins directe mais
constante depuis deux siècles, par la francisation
abusive, l’éducation, la justice, l’emprise administrative et la séduction des élites. Nous y reviendrons.
 
Voilà pour le groupe humain. Est-il assez vaste ?
Je rappelle que, pour M. Robert, la nation comme
groupe humain est « généralement assez vaste ».
Déjà, le terme « vaste » m’agace. S’agit-il de superficie ou de démographie ? S’il s’agit de surface au sol,
cinq pays de l’Union européenne sont plus petits : la
Belgique, la Slovénie, Chypre, le Luxembourg et
Malte. S’il s’agit de la population, la Bretagne complète, à cinq départements, compte 4,5 millions d’habitants, un peu plus que la Croatie et que l’Irlande,
qui est depuis longtemps un partenaire majeur de
l’Union… Mais la Bretagne n’est pas assez vaste.
Bizarre. Est-ce que la Lituanie est assez vaste avec
ses 3,4 millions d’habitants ? Assez vaste, la Lettonie
(2,3 millions) ? Et la Slovénie (2 millions) ? L’Estonie
(1,3 million) ? Ces quatre États membres de l’Union
européenne restent au-dessus du million d’habitants. Que dire alors de Chypre, qui se situe sous la
barre des 800 000 habitants, du Luxembourg sous
la barre des 500 000 (sauf si on compte les banques
en tant que personnes morales, ou immorales, passons) ? Avec Malte, on atteint difficilement les
400 000. Coup de chance, l’Islande et ses 325 671
insulaires au 1er janvier 2014 ne sont pas dans l’Europe. Ils ne forment peut-être pas un groupe humain
assez vaste, mais ils constituent une nation et un
État, comme tous ceux que je viens de citer. On va
me rétorquer que l’île de Chypre est un État bancal,
qui abrite deux peuples. Vrai. Si elle est coupée en
deux, ce n’est pas un hasard, les conquérants turcs
(arrivés en 1571) ayant réussi à se maintenir sur une
fraction du territoire après la chute de l’Empire ottoman. Exactement comme les descendants des soldats britanniques en Irlande du Nord (où le peuplement en colonies s’étend de 1560 à 1641). Les uns
venus de Turquie, les autres de Grande-Bretagne se
sont implantés et maintenus longtemps par la violence. Comment s’étonner que ces greffes-là n’aient
pas pris ? Ces îles de taille moyenne sont, en effet,
des territoires idéaux pour accueillir une nation, une
seule, sur un territoire non extensible dont les frontières – caractéristique d’un État – sont naturelles
et peuvent difficilement être modifiées.
 
Donc la Bretagne abrite un groupe humain assez
vaste. Se caractérise-t-il par la conscience de son
unité (historique, sociale, culturelle) ? Je ne mens
pas en disant que la France n’a jamais rien fait pour
maintenir chez les Bretons la conscience de leur
unité et le sentiment de leur différence. Rien sous
les rois, rien sous les empereurs, rien sous les présidents, rien sous le maréchal. Il a raté le coche,
d’ailleurs, le vieux Philippe Pétain : dans les discussions avec l’Allemagne lors de l’armistice, il a obtenu
qu’Hitler renonce à mettre en place un État breton
allié du Reich. En outre, le 30 juin 1941, il détachait
administrativement la Loire-Inférieure de la Bretagne. Il créait une Région de Rennes à quatre
départements et une Région d’Angers à laquelle
était rattachée Nantes. Pourquoi cette étrange partition ? Vichy redoutait que l’Allemagne change
d’avis. La Loire-Inférieure étant la partie la plus
industrielle et la plus riche de la région, l’intégrer
dans la région d’Angers permettait de la soustraire
aux tenants d’une Bretagne « libre ». Si Pétain avait
accordé un statut spécial à la Bretagne, déjà qu’on
était un peu nazis sur les bords, on serait devenus
fascistes ad aeternam !
 
À la fin de la guerre, on effaça tout. Oui, enfin
presque : le très influent Pierre Pflimlin est chargé en
1955 de créer des programmes d’action pour promouvoir l’expansion économique et sociale des différentes
Régions. Les « Régions de programme » en question
sont définies par un arrêté ministériel du 28 novembre
1956. Coucou, revoilà le découpage du maréchal ! On
ne va pas s’arrêter en si bon chemin : le 5 juillet 1972,
la loi sur la régionalisation crée une Région Bretagne,
elle aussi amputée de Nantes et de son département,
entre-temps renommé Loire-Atlantique. Depuis cette
date, les Bretons ont manifesté inlassablement leur
volonté de réunification. Quelques-uns, au tout début.
Puis de plus en plus. Conscient de cette violence feutrée subie par les Bretons, le président Sarkozy, en
2008, avait relancé l’idée d’une Bretagne à cinq départements. Son successeur, François Hollande, ne se
disait pas contre, mais l’ex-Premier ministre Jean-Marc Ayrault y était farouchement hostile. La loi
réformant le découpage des Régions, votée en
décembre 2014 par les députés, a maintenu le statu
quo. Pourtant, tous les sondages montrent qu’en
Loire-Atlantique et dans les quatre autres départements existe une très forte majorité pour la réunification. Les Bretons forment donc bien un groupe
humain assez vaste « qui se caractérise par la
conscience de son unité (historique, sociale, culturelle)
et la volonté de vivre en commun ».
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